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Compte - rendu  

Réunion territoriale numérique  

Nord Auvergne Loire  du 2 6 /11    



 

2 

Réunion territoriale numérique Nord 

Auvergne  ï Loire  de la concertation sur 
le S3REnR AURA  

Jeudi  2 6  novembre  2020  
 

 

 

Lieu  : Réunion Zoom  

 

Intervenants  :   

¶ François Chaumont, Délégué de RTE en Auvergne -Rhône -Alpes  
¶ Christian Chapon, Directeur Adjoint du Centre Développement & 

Ingénierie  
¶ Clément Chichoux, Chef de Projet S3REnR  

¶ Pierre Brignon, Chargé de Concertation  
¶ Jean - Luc Campagne & David Chevallier, Garants de la 

concertation nommés par la CNDP  
 

Animat ion  :   

¶ Marianne Riboullet , agence Sennse  

 

Durée de la réunion  :  1h 55 , 1 8h ï 19h55  

 

Nombre de participant·e·s  :  51  personnes  

 

Vous pouvez visionner lôint®gralit® de la rencontre ici :  

https://www.youtube.com/watch?v=uYLhco6uq3o&feat

ure=youtu.be   

  

https://www.youtube.com/watch?v=uYLhco6uq3o&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=uYLhco6uq3o&feature=youtu.be
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DEROULE DE LA RENCONTRE  

Quatre intervenants de RTE se succèdent pendant un temps de présentation.  

Le temps de présentation est structuré de la façon suivante  :  

1.  Les origines du S3REnR  

2.  S3REnR : décryptage  

3.  Le processus dô®laboration du S3REnR 

4.  Les adaptations de réseau en Nord Auvergne ï Loire  

5.  Comment sôinformer et participer ? 

Les participants peuvent soumettre leurs questions via le tchat et en demandant la parole 

grâce à la fonction «  lever la main  ». Plusieurs  temps dô®changes ont eu lieu durant la 

présentation pour app orter des réponses aux questions posées.   

Vous pouvez retrouve r lôensemble de la pr®sentation via le lien YouTube indiqu® en page 

précédente . 

TEMPS D ôECHANGES   

Questions sur le schéma dans son ensemble 

Avez - vous la capacité de vérifier que les projets éoliens recensés sont conformes 

au SRADDET  ? (intervention n°10)  

François Chaumont, RTE  :  La cohérence avec le Schéma R®gional dôAménagement, de 

Développement Durable et dô®galit® des Territoires ( SRADDET)  est établie par le préfet de 

région . Ce dernier , en cohérence avec  les ambitions nationales et les ambitions du 

SRADDET, a fixé à RTE un volume de capacité de production de 7600  MW à atteindre à 

lôhorizon 2030, toute ®nergie confondue. RTE ne fera pas de distinguo filière par filière lors 

de son travail s ur le S3REnR.  

Est - il possible de conna ître les projets recensés par RTE  qui ont permis de définir 

les orientations du schéma ? (intervention n°11)  

Christian Chapon, RTE  :  Il nôest pas possible pour RTE de faire part de ce recensement 

pour plusieurs raisons. Dôabord, la loi interdit la transmission de ces donn®es car elles 

peuvent être commercialement sensibles. Ces données ont été confiées par les porteurs 

de projet ¨ la condition quôelles ne soient pas divulgu®es. Ensuite, les hypothèses que RTE 

construit ne reposent pas sur une totalité de projets concrets. Elles se bâtissent parfois sur 

des ambitions qui ne sont pas  encore  localisées de manière très précise. La meilleure maille 

de restitution pour traduire et rendr e publi ques  ces hypothèses  est celle  de 20km sur 20km  

(cf. carte aux nuances de verts dans la présentation ) . 

Comment pouvez -vous d®terminer un am®nagement dôensemble sans connaître 

au pr®alable les lieux dôimplantation des projets, par exemple les projets 

éoliens  ? (intervention n°12)  

Christian Chapon, RTE  :  Le schéma est à horizon 2030. RTE fait des prévisions  jusquô¨ 

cette échéanc e.  Le législateur a donc prévu une certaine souplesse du schéma. Ce dernier 

va sôadapter ¨ la r®alit® des projets qui vont se mettre en îuvre. Il y a donc trois dispositifs 

dôadaptation :  

-  Transf®rer des capacit®s r®serv®es dôun endroit ¨ un autre du territoire, si le r®seau 

permet de lôaccepter.  
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-  Transf®rer des travaux dôouvrage ¨ un autre ouvrage. Par exemple, si un poste où 

lôon pr®voyait des travaux nôen a pas besoin, les travaux originellement prévus 

peuvent °tre mis en îuvre sur un autre poste.  

-  Adapter le sch®ma sôil est n®cessaire dôajouter un d®veloppement du r®seau qui 

nô®tait pas pr®vu, en restant dans le cadre législatif  qui fixe les limites dôune 

adaptation . 

Question ¨ lôoral :  Au sujet des préliminaires du schéma, RTE parle 

dôinvestissements et non de frais de fonctionnement. Or, la participation des 

op®rateurs des ®nergies renouvelables ¨ lôinvestissement suppose ensuite une 

contribution  aux  «  frais de  fonctionnement  », plus importante. Le coût de cette 

contribution augmente rapidement. Permettre ¨ des op®rateurs EnR dôintervenir 

sur ces investissements signifie renchérir à terme le coût pour le consommateur.  

Clément Chichoux, RTE  :  La question d®passe le cadre du sch®ma car côest le Code de 

lô®nergie qui d®termine comment la quote-part se calcule, qui doit la payer, la distinction 

entre les couts de création et les couts de renforcement. Si le raccordement des projets 

dô®nergies renouvelables fait évoluer à terme les couts de fonctionnement du réseau, ce 

sera au r®gulateur (la Commission de R®gulation de lôEnergie) dô®valuer ces besoins et 

®ventuellement de faire ®voluer le Tarif dôUtilisation des R®seaux Publics dôElectricit®.  

François Chaumont, RTE  :  les investissements  se découpe nt  en une première part qui 

relève des acteurs de production  car ils nécessitent le développement de nouveaux 

réseaux. Une seconde part est liée au renforcement des ouvrages, utile à tous les 

utilisateurs et consommateurs de la région, et est prise en charge par les gestionnaires de 

réseaux. Cette part est prise en compte par le  tarif dôacc¯s au r®seau validé par la CRE.  

Remarque ¨ lôoral :  Le participant dit que  le  schéma régional subi t  une 

péréquation faite au niveau national.  Il décrit des raccordements qui se font sur 

plusieurs kilomètres en milieu naturel et qui ont une répercussion importante en 

termes de coûts pour les citoyens. Il ajoute que ces  raccordements connaissent 

quelques problèmes techniques et que la puissance p roduite nôest pas ¨ la 

hauteur des coûts payés. Il conseille alors de veiller à ce que chaque adaptation 

soit n®cessaire pour diminuer lôimpact du co¾t sur les consommateurs, 

notamment concernant le TURPE (Tarif dôutilisation des r®seaux publics 

dô®lectricité). Il ajoute que l e patron de RTE a fait savoir en 2019 au Sénat que le 

gestionnaire  manquait dôun milliard de fonds pour mettre ¨ niveau le r®seau. Le 

participant dit que chaque adaptation programmée pourrait alors affaiblir 

davantage la firme.  Il conc lut en soulignant que l a limitation des adaptations non 

nécessaires serait alors bénéfique au consommateur et à RTE.   

François Chaumont, RTE  :  RTE a des missions de service public régies par la 

règlementation . La réponse liée à la Programmation pluriannue lle de lô®nergie (PPE)  a des 

cons®quences sur les modifications de r®seau. Aussi, le fait dôafficher dans les sch®mas 

r®gionaux des capacit®s dôaccueil par zones sur le r®seau permet de donner une vision 

dôensemble aux acteurs des endroits o½ il est le plus int®ressant de venir sôimplanter.   

Intervention orale  :  Le participant interpelle le participant précédent. Il souhaite 

que l a  pr®sentation de RTE se poursuive sans lôintervention de personnes 

positionnées contre le développement des EnR.         

Question ¨ lôoral :  Comment traiter les différentes énergies  renouvelables qui 

nôont ni  la même disponibilité ,  ni  la même programmation  ? Si on prend lôexemple 

de lô®olien, cette ®nergie repr®sente 6% de lô®lectricit® nationale 1 jour sur 5 

sans que lôon sache d®finir quand exactement. Lô®nergie hydraulique est plus 

programmable. Le solaire est plus r®gulier et favorise lôautoconsommation. 
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Malgr® cela, RTE doit pr®voir lôavenir. Comment est- il possible de pouvoir faire 

lôimpasse sur une r®partition de programmation entre les énergies  ? LôAllemagne 

a dû dépenser un  milliard dôeuro pour r®guler le r®seau en fonction des transferts 

de charge s de lô®olien entre le Nord et le Sud du pays, cela est donc dans lôint®r°t 

de RTE de prévoir cette répartition . 

François Chaumont, RTE  :  Certaines énergies renouvelables sont effectivement 

intermittentes et dôautres sont plus facilement programmables. Il est question ici de la 

gestion de lô®quilibre de lôoffre et de la demande et de la flexibilit® sur le r®seau qui sont 

géré es ¨ lô®chelle nationale, et non r®gionale. Il est ainsi nécessaire de disposer à tout 

moment d ôun ®quilibre entre la production et la consommation sur le territoire 

m®tropolitain. LôEtat a donc fix® des ambitions ¨ travers la PPE. RTE a fourni une réponse  

¨ cette loi de programmation lôann®e derni¯re ¨ travers le Schéma Décennal du 

Développement de Réseau (SDDR), disponible sur le site de RTE. Le SDDR est une stratégie 

à horizon 2035 qui permet de donner la réponse des impacts du  réseau à cette hypothèse 

de nouveau mix énergétique défini dans la PPE. Le S3REnR est donc une partie de réponse 

du  r®seau, impliquant des investissements, pour atteindre lôoptimum du mix ®nerg®tique 

pour la collectivité.  

Question ¨ lôoral :  Comment le citoyen lambda qui voudrait participer à cette 

concertation sur un sujet technique peut - il en être informé  ?  

Pierre Brignon, RTE  :  Le dispositif de communication mis en place est très vaste et a 

pour but de toucher un maximum de personnes. Il sôillustre notamment par des annonces 

légales, des parutions dans les journaux régionaux que sont La Montagne, Le Progrès et 

Le Dauphiné. Pour chaque journal, d eux insertions presses ont eu lieu en amont de la 

concertation et une troisième quelques jours avant chaque réunion publique. La 

communi cation sôest également  faite par les réseaux sociaux. RTE a mobilisé 400 acteurs 

relais sur lôensemble de la r®gion pour toucher un vaste public. Un site Internet du projet 

est en place avec des ressources expliquant les projets et un onglet pour déposer d es 

contributions. Pour anticiper la fracture numérique, des dossiers papiers ont été déposés 

dans des EPCI de la région. Un numéro de téléphone a également été mis en place pour 

recueillir des contributions orales et répondre aux interrogations . Enfin, un questionnaire 

papier a également été envoyé aux acteurs relais.  

Question ¨ lôoral :  Pourrait - il y avoir des spots télévisés ainsi que des 

interventions à la radio pour toucher plus de personnes  ?  

Marianne Riboullet, Sennse  :  Les spots télévisés sont compliqués à mettre en place, 

côest pour cela quôils sont rares dans les processus de concertation.  

Pierre Brignon, RTE  :  Plusieurs radios locales ont ®t® contact®es. Certaines dôentre elles 

ont accept® de r®aliser des interviews permettant ¨ RTE dôexpliquer le sch®ma et dôavertir 

de la concertation. Cependant, ce sont les journalistes qui choisissent de relayer ou pas le 

sujet.   

Marianne Riboullet, Sennse  :  RTE a poussé le processus de concertation au -delà du 

cadre réglementaire. La difficulté est de réus sir à mobiliser des acteurs sur une  région de 

taille importante , quôest la r®gion AURA.   

Question ¨ lôoral :  A quel niveau estime - t -on la n®cessit® dôaugmenter la 

puissance dôune ou plusieurs sources ? Qui peut juger sur un territoire quôil 

manque des méga watts à tel ou tel endroit  ?  

Christian Chapon, RTE  :  Cela est li® ¨ lô®quilibre offre/demande qui sôeffectue ¨ la maille 

nationale voire europ®enne si lôon consid¯re la solidarit® entre les pays, et non territoire 
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par territoire. Le réseau est là pour rel ier les moyens de production aux moyens de 

consommation. De plus, les énergies renouvelables sont intermittentes donc ne produisent 

pas toutes à tout moment et au même moment.  

Réponse du participant  :  Il nôy a donc pas, au niveau de RTE, dô®valuation de 

perspective dôextension de sources des moyens de production. Côest au niveau 

national o ù  des op®rateurs d®cident dôimplanter des parcs ®oliens ou 

photovoltaïques.  

Question ¨ lôoral :  RTE a rappelé que le S3REnR ne valait pas une autorisation 

pour un projet EnR. Cependant, est - il possible de refuser le projet énergétique 

dôun contributeur au sch®ma ? Ses investissements sur le schéma ne valent - ils 

pas pour une autorisation de projet  ?  

Christian Chapon, RTE  :  RTE ne planifie pas lôimplantation des moyens de production 

mais fait en sorte que les implantations soient possibles. LôEtat, par contre, a un r¹le de 

planification des ®nergies et peut dans certains cas lancer des appels dôoffre. Côest le cas 

par exemple de lô®olien offshore ou encore du photovoltaµque dans certaines zones. LôEtat 

est donc en mesure de d®cider sôil faut augmenter ou non la production dôun territoire 

donné.  

François Chaumont, RTE  :  Le SDDR  est la réponse  de RTE ¨ lôambition de lôEtat qui est 

de fixer des objectifs de  transition énergétiq ue ¨ lôhorizon 2035. Le SDDR précise que le 

mix ®nerg®tique accueille le volume dô®nergies renouvelables pr®vu pour la transition 

®nerg®tique. RTE cherche sôil y a une limite en ®laborant un autre schéma qui essaie de 

travailler un mix énergétique 100% ren ouvelable ¨ lôhorizon 2050. Ce schéma travaille 

notamment sur les seuils de pénétration que le réseau peut absorber et comment 

accompagner ce développement de réseau. Des enjeux comme le stockage et la mobilité 

électriques sont étudiés.  

Questions territorialisées 

Question ¨ lôoral :  En regardant la carte présentant les adaptations et créations 

pr®vues sur le d®partement de lôAllier, la production dôEnR va donc °tre multipli®e 

par trois et demi  ? En effet, aujourdôhui 377 MW sont produits contre 1300 MW  

pré vus. Aussi, connaissez -vous la consommation ®lectrique de lôAllier ? Est - ce 

que ses capacités de production sont cohérentes avec sa consommation  ? 

Lorsque RTE décrit un fort potentiel de développement des EnR en Allier, à quelle s 

énergie s fait - il référence  ? Des études ont - elles étaient réalisées pour évaluer ce 

potentiel  ?  

Clément Chichoux, RTE  :  Le volume pr®vu en Allier ressort de lôhypoth¯se de r®partition. 

Il sôappuie ¨ la fois sur des recensements de projets port®s par les collectivit®s ou les 

porteurs de projets. Dans ces projets, nous allons retrouver un mix énergétique (éolien, 

photovoltaïque, géothermie, hydraulique, bioénergie). Ce mix a été ensuite enrichi avec 

des dynamiques de raccordements , des dynamiques de prospection par les porteurs  de 

projets et des études de potentiels. On sait que pour développer les EnR il faut du 

productible donc, pour les fili¯res classiques, soit de lôeau, soit du vent, soit du soleil, et 

également du foncier disponible.  

Question ¨ lôoral :  Pourriez - vous à ce  propos, nous communiquer les hypothèses 

envisagées, les projets qui font partie de ce travail  ? 

Quel est le texte de loi précis définissant les informations qui ne peuvent pas être 

publiées  ? (intervention n°13)  



 

7 

Christian Chapon, RTE  :  Cette loi est stipu l®e dans le Code de lôEnergie. Deux notions y 

sont définies  : le respect du secret statistique, qui définit à quelle maille les données 

agr®g®es peuvent °tre restitu®es, et la notion dôinformation sensible. Pour ces raisons, les 

projets précis confiés à RT E ne peuvent être partagés. (références réglementaires 

communiquées dans le tchat)  

Remarque  ¨ lôoral :  Les citoyens seraient plus ¨ lôaise de pouvoir sôexprimer sur 

les capacités futures et leur pertinence plutôt que sur le développement du 

réseau qui rest e un sujet très technique.  

Christian Chapon, RTE  :  Vous pouvez vous exprimer sur le potentiel de gisements 

identifi®s et sôil vous parait coh®rent avec le territoire . Il est utile de vous préciser que les 

capacités réservées ne sont pas réservées à un projet précis ou à un moyen de production 

précis. Les projets qui se feront ne sont pas forcément ceux qui ont été considérés lors de 

la répartition.  

Question ¨ lôoral : Quelles sont les hypothèses des avancées techniques dans le 

stockage qui sont prises en compte dans le schéma  ? Si le stockage se développe , 

notamment lôautoconsommation, cela aurait des impacts sur les investissements 

prévus sur le réseau.  

François Chau mont, RTE  :  Cette question dépasse le cadre du S3REnR et rejoint le sujet 

de lô®quilibre entre lôoffre et la demande, trait®e dans le SDDR. Un paragraphe est dédié à 

la flexibilit® et au stockage de la production ®lectrique. La question du stockage nôest pas 

suffisamment mature pour pouvoir répondre aux questions de flexibilité sur le réseau mais 

le deviendra dans les ann®es ¨ venir. Aujourdôhui jusque 2035, le stockage nôest pas une 

réponse techniquement intéressante pour la collectivité. Il est néanmoins important de sôy 

attacher pour lôavenir. Le stockage se compose de deux sujets. Dôabord, RTE a travaill® 

sur un projet appelé R ingo  qui permettrait de mettre sur le réseau des batteries pour  

stocker ¨ un endroit lô®nergie incapable de sô®vacuer sur le r®seau pour ensuite être 

d®stock®es ¨ un autre endroit du territoire en capacit® dô®vacuer. Un projet a ®t® lanc® 

avec la Commission de r®gulation de lô®nergie (CRE) pour évaluer et développer ces 

systèmes de stockage pour 2035 . Un autre sujet est la mobilité électrique sur l aquel le RTE 

a sorti un rapport  avec lôADEME, en mai 2019. Il permet dôobserver ¨ lôhorizon 2035 une 

hypothèse de quinze millions de véhicules  dont les batteries seraient utilisées pour stocker 

et déstocker  de lô®nergie.  

Remarque ¨ lôoral :  Les batteries de voitures sont conçues  pour rouler, pour faire 

des cycles de charge et de décharge et en fonction du poids des voitures . Les 

batteries de stockage sur le réseau ne sont pas du même gabarit.  

Remarque ¨ lôoral :  Les potentiels en EnR  sur les territoires ont été définis par les 

schémas régionaux, départementaux et territoriaux. Donc chaque institution 

territoriale a élaboré un schéma qui prévoit le développement des EnR autant 

pour la mobilit® que pour la production dô®lectricit®. Côest donc un travail réfléchi 

sur le temps long.   

Clément Chichoux, RTE  :  Effectivement, le volume d®fini sur le d®partement de lôAllier, 

important par rapport aux autres d®partements, a ®t® discut® avec le syndicat de lô®nergie 

de lôAllier. Il se trouve que les volume s avancé s par  RTE, toute s filière s confondue s, sont 

les mêmes que ceux du  syndicat qui regroupe les volontés des EPCI du territoire , exprimées 

à travers leurs Plans Climat et Energie Territoriaux (pas encore validés) .  

Question ¨ lôoral :  Pourri ons - nous avoir accès aux chiffres du syndicat de 

lô®nergie ? 
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R®ponse dôun participant :  Le Syndicat a mené des études avec les communautés 

de communes et les communaut®s dôagglom®rations sur les plans climat. Le  

syndicat sôest concert® avec RTE durant la phase dô®tudes. Cette phase a montr® 

que le global de puissance du syndicat est sensiblement similaire au global de 

puissance donn® ¨ la fois par lôEtat et le S3REnR. Cependant, chaque territoire 

avait émis des h ypothèses de développement par fili¯re dôEnR. De plus , il est 

important de souligner quôune baisse de la consommation est envisageable et 

que les puissances appelées dans les années à venir peuvent être moins 

importantes quôenvisag®es. Côest dôailleurs la consommation qui orientera les 

choix de demain, il sôagira de lôanticiper. Concernant les donn®es, elles ont ®t® 

recueillies lors dôateliers avec les professionnels et les citoyens. La r®partition 

prévue par chaque territoire sera mise en enquête publique au premier semestre 

de lôann®e 2021.  

Question ¨ lôoral :  Est - ce que le diaporama sera mis à disposition du public  ?  

Pierre Brignon, RTE  :  Le diaporama sera en ligne sur le site du projet, ainsi que 

lôenregistrement de la r®union.  

Question ¨ lôoral :  Sur  les fiches départementales établies, est - ce que les 

compl®ments dôinformation cit®s durant la r®union seront mentionn®s ?  

Clément Chichoux, RTE  :  Les fiches ne seront pas complétées car elles ont pour but de 

résumer les caractéristiques principales du sc héma par département. Le détail des travaux 

est disponible dans le document du schéma. Les travaux sont décrits par zones. Il y est 

figuré le nom des postes concernés par ces travaux  et  leur s coûts. Un tableau liste les 

postes de la région par ordre alphab étique, la localisation de chacun et les capacités 

réservées de chacun en annexe 3 du schéma.  

MOTS DE REMERCIEMENTS  

François Chaumont, RTE  :  Merci aux participants de ce soir. RTE est soucieux que les 

citoyens qui le souhaitent puissent apporter leurs con tributions  au S3REnR .  

Mot des garants  :  La rencontre de ce soir a permis des contributions  riches, nombreuses, 

approfondies et en complémentarité avec celles d es précédentes réunions. A la fin de la 

concertation, u n bilan sera formulé par les garants ce q ui permettra, si nécessaire, 

dôajuster le sch®ma.  
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RETRANSCRIPTION EXACT E DU TCHAT  

1.  Bonjour, nôh®sitez pas ¨ vous renommer en cliquant sur les trois petits points en 
haut à droite de votre vignette puis en cliquant sur « renommer ». Indiquez votre 

nom, pr®nom et si vous °tes repr®sentant dôune structure. 

 

2.  Bonjour  

 

3.  Je préfère utiliser le tchat car mon micro est de mauvaise qualité.  

 

4.  Bonjour, en cas de difficulté de connexion ou de son, vous pouvez suivre l'audio de 

la réunion par téléphone, en composant l e 01 70 95 01 03, ID de réunion : 843 

3520 7803.  

 

5.  Bonjour à tous  

 

6.  Bonjour  

 

7.  Bonsoir   

 

8.  Bonjour à tous  

 

9.  Bonjour  à tous  

 

10.  Vérifiez -vous si les projets que vous recensez dans les éoliennes sont conformes au 

SRADDET pour éviter le mitage de ces projets et donc des soucis de raccordement 

? 

 

11.  Vous avez indiqué avoir consulté les différents acteurs afin de connaitre les projets 

d'énergies renouvelables sur la région. Pourrions -nous  habitants de la région 

connaitre ces PROJETS CONNUS par vous -même . Si nous sommes dan s une 

consultation publique, nous devons avoir les mêmes informations. Où trouver ces 

projets futurs.  

 

12.  Comment pouvez -vous  déterminer un aménagement d'ensemble sans connaitre au 

préalable les lieux d 'implantation des projets par exemple projet éolien  

 

13.  Vous venez d'indiquer que La LOI vous interdisait de diffuser la liste des projets qui 

vous servent à réaliser votre dossier et que nous devons nous contenter des 

couleurs des carrés de 20 kms. De quel texte de LOI voulez -vous  parler sachant 

que jusqu'à prés ent, les habitants découvrent les projets alors que les études sont 

déjà bien avancées et que pratiquement il n'y a pas de possibilité d'arrêt. Il me 

semble que le manque d'information en amont est évident si réellement une Loi 

permet cette non - information  du public EN AMONT.  

 

14.  Quel réseau existant ? celui d'ENEDIS 20 kv ou celui de RTE ?  

Donc le client paye d'abord une part des renforcements des réseaux dus aux 

éoliennes puis par sa facture les "subventions" versées aux producteurs par MWh  

M. GRANGEON a rai son en définitive c'est le consommateur qui paye beaucoup  

Je suis outré par la dernière intervention contre une personne qui représente une 

quarantaine d'associations contre les éoliennes industrielles et non contre la 

transition énergétique.  


